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Préface





Pourquoi ce livre est-il plus actuel que jamais ?

Cet essai a pour ambition de comprendre comment notre pays s’est laissé glisser, depuis une quarantaine d’années, au bas des classements internationaux pour ce qui est des performances économiques. Nous nous sommes profondément désindustrialisés tout en augmentant massivement l’appareil d’État, la dépense et les prélèvements publics.

La crise du coronavirus est à la fois un signe et un facteur aggravant de ce handicap français.

Un signe : parce que notre système médical et hospitalier, dont nous nous plaisions à vanter les mérites inégalés dans le monde, fussent-ils coûteux, s’est révélé moins efficace, moins réactif, moins préventif (notamment en matière de tests de dépistage, de capacités hospitalières de réanimation et de coopération avec les médecins de ville et les cliniques privées) que celui de pays comparables comme l’Allemagne en particulier.

Un facteur aggravant : les aides et subventions entraînées par les décisions prises sur le confinement de la population et la mise en arrêt d’une grande partie de l’économie, vont aggraver considérablement le déficit budgétaire et notre taux d’endettement public qui avaient déjà atteint, avant la crise actuelle, des niveaux de grande vulnérabilité.

Alors, ne nous méprenons pas.

La crise va nous affaiblir, comme elle affaiblira tous les pays qui la subissent. Mais, partant d’une base fragile, notre récupération sera d’autant plus difficile.

Croire que nous pourrons, impunément, reprendre notre train-train habituel en conservant nos mauvaises habitudes en matière de laxisme et d’inefficacité budgétaire, de résistance à des réformes structurelles acceptées partout ailleurs… procède d’une grave illusion.

La réponse à la crise par la dépense publique se justifie dans l’urgence. Mais elle a un coût à terme que les gouvernants ont tendance à faire oublier. On a la tentation de dire, et parfois de penser, que les très bas taux d’intérêt « arrangeront tout », puisque le service des emprunts d’État ne coûte plus rien.

Mais cette fuite en avant dans la monétisation systématique et indéfinie n’est pas sans lourdes conséquences : l’inflation à moyen terme, la perte de confiance dans la monnaie, l’aggravation de la pression fiscale et la préférence des épargnants pour la liquidité au détriment de l’investissement productif, sont les issues habituelles d’une création monétaire illimitée. Faire croire que personne ne paiera jamais l’addition est un leurre dangereux.

Ce livre, écrit avant la crise, mais actualisé à la fin de chaque chapitre en fonction des chiffres connus aujourd’hui, montre combien le traitement des aspects structurels de notre déclin est essentiel pour notre avenir et celui de nos enfants. Tous les pays frappés par la pandémie vont entrer en convalescence, mais certains doivent aussi se préoccuper de leur état chronique antérieur.

Nous vivions dans l’illusion que, malgré nos déficiences, nous finissions toujours par nous en sortir et que, par mauvais temps, nous étions mieux protégés que les autres par un système social efficace.

L’histoire récente ne corrobore pas cette vue des choses. Les pays qui se sont attachés à maîtriser leurs dépenses publiques et leurs soldes budgétaires apparaissent comme les gagnants : ils ont plus de marges pour réagir et s’apprêtent à conquérir de nouveaux marchés et à reprendre leur croissance. En revanche, les pays qui se sont habitués à la facilité, au keynésianisme mal compris, en prétendant que c’était « socialement juste », tout en dissimulant le coût social lié à l’insuffisance des réformes de structure, pourtant seules à même de faire repartir l’économie, se révèlent les perdants en matière de pouvoir d’achat et d’emploi.

Nous traversons une crise sans précédent : la course commence déjà vers l’accélération du progrès numérique, vers la transition énergétique, vers la prévention des futures pandémies, vers une Union européenne qu’il faudra rendre plus consciente des réalités du monde et plus vigilante sur la compétitivité d’une région tragiquement absente – pour la première fois de l’histoire – de la présente révolution industrielle…

Ces défis sont exaltants. Mais peut-on croire que nous pourrons les affronter en laissant inchangé notre modèle ? Sans prospérité et capacité d’investir comment renverser le processus de désindustrialisation décrit dans cet essai ?

Nous nous étions habitués, avec une complaisance inouïe, à cumuler trois records : poids du déficit budgétaire, poids de la dépense publique, poids des prélèvements obligatoires.

Comment croire une seconde que nous pouvons entrer dans ce « nouveau monde » en conservant – voire en aggravant – ces handicaps ?






Avant-propos





Ce livre est né d’une interrogation lancinante.

Comment se fait-il que la France – pays doté d’immenses atouts, nation de haute culture, patrie de grands génies scientifiques, un des phares de la pensée universelle – soit, en général, si mal placée aujourd’hui dans les classements internationaux concernant la performance économique et l’éducation ?

D’où vient ce contraste ?

« France, mère des arts, des armes et des lois », disait Du Bellay avec un orgueil déjà mêlé d’inquiétude.

Nous avons été habitués à regarder la France comme celle du Roi-Soleil, celle des Lumières, celle de Napoléon, celle de l’empire colonial, bref avec des yeux « politiques ». Notre prééminence a été longtemps inégalée du point de vue démographique, diplomatique, culturel et linguistique. Cependant, la France a commencé à perdre de son poids relatif au XIXe siècle, phénomène qui s’accentuera plus tard avec la montée en puissance des États-Unis.

Mais derrière cette puissance politique à laquelle nous avions fini par nous habituer, l’économie suivait-elle ?

L’Angleterre nous a précédés et surpassés dès le XVIIe siècle sur les chemins de la banque, des marchés financiers, du commerce extérieur, de l’innovation technologique, de la liberté d’entreprise, de la mobilité sociale.

Quant à l’Allemagne de Bismarck, elle a connu au XIXe siècle une poussée de progrès technologiques et d’industrialisation, mais aussi une capacité à accompagner sa révolution économique d’un système social adapté et « coopératif ».

L’ambition de ce livre est de comprendre pourquoi la France a manqué un certain nombre de « tournants » qui ont permis à d’autres de nous dépasser en matière d’efficacité.

On tentera de décrire les « décalages » français. Pour cela, nous avons exploité les sources statistiques disponibles et, en particulier, celles de l’OCDE1, organisme dédié à l’analyse des forces et des faiblesses structurelles des pays qui composent la communauté internationale.

Seule, en effet, une meilleure et plus sereine compréhension de ce « décalage » (et de ses origines) permettra de suggérer des réformes et des actions de redressement indispensables pour faire regagner à notre pays les performances qui nous permettront de « tenir notre rang » et de ne pas sombrer davantage dans la désindustrialisation et le déclin.

Cet essai a l’ambition de montrer l’ampleur de nos retards et de suggérer la manière de les combler afin de mettre à profit notre avantage démographique qui, à condition que l’on n’y mette pas de nouveaux obstacles, pourrait bien être à l’origine d’un « miracle » français.


*

Le lecteur ne trouvera pas dans cet ouvrage une description exhaustive de nos insuffisances.

Les chapitres sont courts et centrés sur ce qui nous a paru essentiel. Ce livre n’est pas un traité, mais un essai.

*

Que madame Odile Jacob, messieurs Didier Cahen, Ivo Maes et mon fils Henri de Larosière trouvent ici l’expression des remerciements qu’appellent leur lecture méthodique et leurs conseils avisés.







1. Voir Études économiques de l’OCDE : France, 2019.




CHAPITRE I

Une vue en perspective





Les chapitres qui vont suivre visent à offrir une description des principaux « retards français ». Chacun s’efforce de plonger dans la réalité – souvent complexe – des situations.

Ces chapitres sont, par nature, particuliers. Ils suivent la chronologie (parfois tardive) la plus proche des phénomènes évoqués.

Mais il convient, au préalable, d’offrir au lecteur une vue plus longue et plus synthétique de l’ensemble des évolutions en cause.

Tel est l’objet de ce chapitre introductif.

Il s’agit de reprendre les principaux handicaps évoqués dans ce livre, en les plaçant dans la perspective macroéconomique des quarante à cinquante dernières années (1975-2020) et en les comparant aux évolutions constatées chez nos voisins européens.

Cette méthode présente l’avantage de déceler, assez tôt, les points de rupture ou d’inflexion et de mesurer les conséquences – souvent très lentes – des erreurs ou des choix discutables en matière de politique économique.

*

Considérons quelques-unes des grandes questions structurelles qui se posent à la France :


La croissance du produit intérieur brut français a décroché par rapport à la moyenne de l’OCDE depuis quarante ans

C’est là l’indicateur le plus synthétique du « retard français ». Jetons un regard en arrière pour mesurer et comprendre ce qui s’est passé.

La croissance du PIB de la France a décroché, de façon plus marquée que chez ses voisins, depuis les crises pétrolières (1973-1979) et l’ouverture du commerce international liée à la mondialisation des années 1980.

1. Alors que le taux de croissance de la France avait été spectaculaire (moyenne annuelle de 5 % en termes réels) pendant les Trente Glorieuses (1945-1974), les crises pétrolières ont contribué à réduire notre croissance depuis lors :


	– de 1973 à 1980 : croissance annuelle moyenne de 3 % ;


	– de 1980 à 2000 : croissance annuelle moyenne de 2 % ;


	– depuis 2000 : croissance annuelle moyenne de 1 %.




2. Les revenus par tête progressent désormais très lentement :

	– de 1998 à 2008 : 1 % en France annuellement, contre 1,4 % pour la moyenne de l’OCDE. Cet écart est important et explique bien des tensions sociales et des problèmes ultérieurs.



3. La composition de notre PIB n’a pas privilégié la croissance future :


	– de 1950 à 1970 la part de l’investissement augmente par rapport à celle de la consommation ;


	– mais, de 1975 à la fin des années 1980, la part de l’investissement se stabilise alors que la dépense publique monte en régime ;


	– de 1990 à 2005, nos exportations et notre excédent commercial soutiennent la croissance (années de « désinflation compétitive ») ;


	– après 2005, notre excédent commercial disparaît (perte de compétitivité) et la croissance repose désormais sur le dynamisme de la demande intérieure ainsi que sur la progression continue des dépenses publiques de fonctionnement : cela au prix de l’accumulation de déficits budgétaires et extérieurs.





Le diagnostic

Au total, la France, au cours des quarante-cinq dernières années, a donc vu sa richesse nationale progresser moins vite que celle de la moyenne des pays de l’OCDE.

Alors que la position de la France se situait encore au-dessus de la moyenne en 1975, elle est maintenant en deçà de celle de la plupart des grands pays développés (sauf l’Italie et l’Espagne).

En 1975, la France figurait au 5e rang mondial pour le niveau de vie par habitant après les États-Unis, la Suisse, le Luxembourg et la Suède. Aujourd’hui, elle est au 26e rang…


*

Il faut chercher les raisons de ce décrochage en commençant par la démographie, base de toute économie.

Pour ce qui est de la population en âge de travailler, notre démographie, qui comporte davantage de jeunes du fait de notre natalité plus dynamique que celle de nos voisins, « pénalise » temporairement nos performances économiques per capita (proportion d’actifs plus faible en termes relatifs). Mais ce phénomène statistique se renverse lorsque les jeunes accèdent au marché du travail.

Quant au taux d’activité, le déficit (pas assez d’actifs par rapport à la population en âge de travailler) est particulièrement prononcé en France comparé à l’Allemagne et aux pays du nord de l’Europe. L’insuffisance française est très nette en ce qui concerne les jeunes et les seniors, qui accèdent difficilement au travail dans notre pays.


La productivité joue aussi un rôle clé dans l’évolution de la croissance. Qu’en est-il en France ?

Beaucoup de préjugés ont occulté cette question. Si l’on constate une bonne productivité horaire en France, il est de fait que depuis le début des années 1990, cette productivité horaire ne parvient plus à compenser la diminution des heures travaillées du fait des 35 heures hebdomadaires, de la montée du chômage et de la précocité de l’âge de départ à la retraite par rapport à celui de nos voisins.


Ce sont là des choix et des problèmes de fond que nous rencontrerons tout au long de cet essai.






Le taux d’emploi continue d’être une source d’inquiétude

C’est une donnée fondamentale qui mesure le degré d’« employabilité » d’un pays. Le taux d’emploi1 rapporte, en effet, le nombre de personnes ayant un emploi à la population totale des personnes en âge de travailler (les 15-64 ans).

On voit, sur le graphique 1, que le taux d’emploi en France a décliné sur la longue période, passant d’environ 66 % en 1975 à 63,9 % en 2012. On constate, certes, une remontée significative du taux d’emploi à partir de 2016. Ce taux a, en effet, atteint 65,5 % en 2018.

Mais il faut observer aussi (voir graphique 2) que le taux d’emploi a atteint 76,7 % en Allemagne en 2018 (et 73,2 % pour la moyenne de l’Union européenne), chiffres très supérieurs aux nôtres.

Sur la longue période, le taux d’emploi en France est donc resté à un niveau sensiblement inférieur à celui de ses voisins européens.


On verra plus loin combien l’insuffisance de la formation professionnelle, la faiblesse des qualifications, l’excès de charges pesant sur les entreprises et les imperfections de notre marché du travail contribuent à la faible insertion sociale que dénote cette inquiétante situation.

Graphique 1. Le taux d’emploi et d’activité en France en %

[image: Illustration]

Source : Insee, OCDE.

Ce taux, bien qu’en reprise depuis 2013, reste très inférieur à celui de l’Allemagne (65,5 % contre 79 %) et même un peu inférieur à celui de l’UE (68,5 %).


Graphique 2. Le taux d’emploi et d’activité en Allemagne en %

[image: Illustration]

Source : OCDE, Destatis.





La balance commerciale française,
malgré quelques bonnes années (1992-2005),
s’enfonce dans le déficit depuis 2006

La balance commerciale donne en général une bonne indication sur la compétitivité d’un pays.

On voit, sur le graphique 3, que la France n’a pas toujours été vouée au déficit : de 1992 à 2005, notre excédent commercial annuel a oscillé entre 1 à 3 % du PIB, ce qui traduisait une compétitivité satisfaisante. Elle faisait suite à des années de déficits et d’équilibre épisodiques entre 1965 et 1990. Mais depuis la moitié des années 2000, nous nous enfonçons dans le déficit (autour de 1 % du PIB chaque année), ce qui dénote, en dépit de la multiplicité des facteurs en cause et notamment du prix du pétrole… un problème de manque de compétitivité structurelle. Nous y reviendrons plus tard. En 2019, notre déficit commercial s’élevait à près de 60 milliards d’euros.

Si l’on retient le concept, plus large, de la balance des paiements courants – qui comprend, outre la balance commerciale, celle des services, des revenus et des transferts courants –, on voit (graphique 4) que la France est passée d’une situation de relatif équilibre (années 1975-1990) et de surplus (années 1990 à 2005) à un déficit structurel à partir de 2005, alors que l’Allemagne accumulait des excédents, du reste, excessifs.

Graphique 3. La balance commerciale française est déficitaire depuis quinze ans

[image: Illustration]

Source : Banque mondiale.

Cette situation de déficits permanents caractérise les pays où la consommation intérieure prédomine par rapport à la capacité de financement extérieure.

Demeurer continûment en déficit courant (même à hauteur de 1 à 2 % du PIB par an, comme c’est notre cas) dénote l’existence d’un « déséquilibre fondamental » au sens du FMI.


Graphique 4. L’évolution de la balance des paiements courants en France et en Allemagne (par rapport au PIB)

[image: Illustration]

Les courbes s’écartent après 2000 : France en déficit, Allemagne en trop fort excédent.






L’endettement public français s’est continûment aggravé depuis la fin des années 1970

Voir graphique 5.

Graphique 5. La dette publique française continue à croître jusqu’à dépasser 100 % du PIB en 2019

[image: Illustration]

Source : Eurostat, FMI (prévisions 2020).

La dette publique allemande est aussi montée en régime mais a plafonné en 2010 et s’est réduite constamment depuis pour atteindre 60 % du PIB avant la crise du coronavirus.

Les chiffres pour 2020 sont des estimations du printemps ; ils sont sujets à corrections : le 1er octobre 2020, l’estimation de l’Insee pour la France était de 117,5 % du PIB pour 2020.


On verra plus loin combien cette montée inexorable de notre dette publique (nourrie par la hausse continue de la dépense publique) a contribué à surcharger le taux des prélèvements obligatoires et donc à miner la compétitivité de notre économie.


Aggravation de la dette publique et détérioration de l’économie sont allées de pair, contrairement à une croyance keynésienne mal comprise.

Graphique 6. Les marges bénéficiaires de nos entreprises sont trop faibles

[image: Illustration]

Source : Eurostat.

Niveau historiquement bas du taux de marge des sociétés non financières en France et notablement plus bas qu’ailleurs dans la zone euro.


Le graphique 6 montre à quel point les taux de marge des entreprises non financières se sont dégradés en France et sont restés historiquement bas sur la longue période (autour de 30 %), alors que les entreprises allemandes dépassaient 40 %. Le modèle de société apparaît ici : en France on privilégie la consommation des ménages et un système social généreux – financé par les entreprises. En Allemagne on préserve la capacité de financement des entreprises pour l’investissement.

*

Que tirer de ce survol historique ?

Quelques constatations :

1. Notre situation économique relativement équilibrée – avec des hauts et des bas – entre 1975 et la fin des années 1980, s’est dégradée depuis, et encore plus dramatiquement depuis la crise financière de 2007-2008. Nous nous sommes appauvris en termes relatifs.

2. Mais les points d’inflexion mettent du temps à produire tous leurs effets. Ainsi, la préférence, effective depuis 1982, en faveur de la consommation domestique, des loisirs, de l’augmentation des congés payés, de la retraite à 60 ans (contre toute logique démographique), de la réduction du temps de travail… a fini par porter ses « fruits » à partir des années 2000 lorsque notre compétitivité a commencé à se dégrader. Ce temps de gestation a coïncidé, du reste, avec une modération des déficits budgétaires et la montée des excédents extérieurs pendant les années Bérégovoy.

3. Depuis le début des années 1980, on assiste à deux phénomènes difficiles à concilier :


	– des « orientations nationales » en contradiction avec le libéralisme mondialisé (politique de nationalisations de Pierre Mauroy, réduction du temps de travail, départ à la retraite à 60 ans…) ;


	– et, en même temps, par contraste, la libéralisation des prix et des changes, la concurrence du marché unique européen, l’ouverture de notre système financier et commercial aux marchés internationaux.




4. Au cours des années 2000-2005, on constate une disparition ou un affaiblissement des « forces de rappel ». Ainsi, le Pacte européen de stabilité se dissout sous les coups portés par la France et l’Allemagne.

Et après l’instauration de la BCE en 1999, l’aisance monétaire (taux d’intérêt de plus en plus bas, voire négatifs en termes réels) a fini, avec la crise de 2008, par anesthésier les politiques budgétaires en rendant l’endettement indolore. D’où l’extrême financiarisation du système qui a facilité notre goût pour la consommation et l’emprunt au détriment de l’investissement et de la réforme.

Les chapitres suivants détailleront ces processus.


Pourquoi la récession française induite par la crise du coronavirus est-elle une des plus fortes au monde ?


Le FMI, dans ses projections d’octobre 2020, prévoit que la contraction du PIB de la France en 2020 se situerait à – 9,8 % (suivie en 2021 d’un rebond de + 6 %).

Cette contraction serait, avec celle de l’Italie, de l’Espagne et du Royaume-Uni, une des plus fortes au monde.

En revanche, pour l’Allemagne et les États-Unis, les prévisions sont nettement moins défavorables : respectivement – 6 % et – 4,3 %.

Pour le monde, on aurait une contraction de – 4,4 %. Ce résultat global tient aux relativement bonnes performances des pays émergents ( – 3,3 %) dont la Chine (+ 1,9 %).

On sait que la France abordait la crise du coronavirus en position de faiblesse avec une croissance économique plus modérée que celle de la plupart de nos partenaires industrialisés et une dette plus importante.

Le chapitre I montre comment notre courbe de croissance s’inscrit dans une longue trajectoire de « décrochage » depuis les années 1980.

Avec un taux d’industrialisation qui a fondu depuis vingt ans (de 17 à 13 % de notre PIB) et une dégradation continue des marges bénéficiaires de nos entreprises (chargées de prélèvements obligatoires records), la France souffre d’un handicap sérieux.

Le choc induit par la pandémie et par le confinement rigoureux de notre population au début de 2020 accuse encore la vulnérabilité de notre tissu économique.

Raison de plus de s’attaquer à ces faiblesses structurelles et de mettre en œuvre les recommandations – plus actuelles que jamais – du présent essai.












1. Le taux d’emploi rapporte le nombre d’individus ayant un emploi au nombre de personnes en âge de travailler (15 à 64 ans). Il complète utilement les statistiques sur le chômage, en ce sens qu’il englobe les personnes qui se situent hors de l’emploi bien qu’en âge de travailler. Le taux d’activité correspond au nombre d’actifs (occupés et chômeurs) rapporté à l’ensemble de la population en âge de travailler.




CHAPITRE II

La démographie :
une toile de fond explicative et changeante





Pour simplifier les choses, on peut dire que la France était, de loin, le pays le plus peuplé d’Europe et le plus dynamique par sa natalité jusqu’à la moitié du XVIIIe siècle.

Sa population était quatre fois plus abondante que celle du Royaume-Uni en 1750 (25 millions d’habitants contre 6). C’était, aussi, une population jeune et dont la natalité était élevée (41 % des Français avaient moins de 20 ans).


Mais les choses allaient profondément changer à partir de la seconde moitié du XVIIIe siècle.

La France allait entamer, la première, ce que l’on appelle la « transition démographique », c’est-à-dire une réduction volontaire de sa natalité. Les autres grands pays d’Europe (Royaume-Uni, Allemagne) mettront beaucoup plus de temps à prendre ce chemin.

Ce déphasage explique que la France ait perdu sa prééminence démographique traditionnelle au XIXe siècle au profit de ses deux grands voisins, qui l’ont rattrapée, puis dépassée, avec une rapidité surprenante.

Le tableau suivant est, à cet égard, éloquent.










	Population (en millions d’habitants)



	Années

	France

	Allemagne

	Royaume-Uni
 (avec Irlande)




	1815

	30

	23,5

	17,2




	1914

	40

	68

	46




	1946

	40,5

	60

	58




	2010

	64

	82(1)

	66







(1) Ce chiffre s’explique par la réunification de 1990-1991 (20 millions d’habitants de l’Allemagne de l’Est rejoignent la RFA).




Ces données montrent que, depuis le début du XIXe siècle, la France a perdu sa supériorité démographique au profit de l’Allemagne et du Royaume-Uni qui triplent presque leur population de 1815 à 1914, alors que la France ne faisait que l’augmenter d’un tiers.

Que s’est-il donc passé ?

En s’abstrayant de l’influence des conflits européens (pertes humaines, suivies de rattrapages, changements de limites territoriales), on peut dégager les tendances suivantes :


	• Comme on l’a dit, la France a été la première à s’engager, dès la seconde moitié du XVIIIe siècle, dans la réduction, volontaire, de sa natalité.


	• L’Allemagne et le Royaume-Uni, avec une rapidité remarquable, ont, au cours du XIXe siècle, dépassé la France en chiffres de population.


	• Mais la « révolution démographique » (réduction de la fécondité et de la mortalité) a fini, avec un retard marqué, par atteindre nos deux voisins.


	• Si bien que, au début du XXIe siècle, les données avaient profondément changé : l’Allemagne et le Royaume-Uni ne renouvellent plus leur population, alors que la France conserve une natalité positive. Elle a, de 1946 à 2010, augmenté sa population globale de plus de 50 %1, alors que les pourcentages respectifs sont seulement de l’ordre de 4 % (sans l’effet réunification) et de 13 % pour l’Allemagne et le Royaume-Uni.


	• Quant au Japon, dont le taux de natalité est particulièrement bas, sa population, aujourd’hui de 127 millions, pourrait bien descendre à 90 millions en 2060 et à 60 millions en 2100.




Cette histoire est donc contrastée :

Après une faiblesse manifeste au XIXe siècle, notre pays connaît un plus grand dynamisme démographique depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale.

« Tandis que la population totale de l’Allemagne culmine à 82,5 millions en 2005 puis recule ensuite d’année en année, celle de la France métropolitaine augmente de façon régulière depuis 1945 pour dépasser les 64 millions en 20092. »

Les deux pays pourraient, si ces évolutions persistaient, retrouver en 2040 ou 2050 des potentiels démographiques similaires, proches de 70 millions.

Le taux de fécondité de la France est autour de 2 et en Allemagne à 1,53.

Deux siècles d’évolutions contrastées pourraient donc bien avoir mené à une égalité démographique entre les deux pays.

*

L’importance de la démographie en matière de croissance économique ne saurait être surestimée.

Il est clair que la brusque « remontée allemande » de 1815 à la guerre de 1914 a eu des effets économiques et politiques majeurs. Elle a favorisé dans la société germanique une période de changements, d’innovations industrielles et sociales qui ont contribué à forger « l’économie sociale de marché4 » d’outre-Rhin. Et cela au moment même où la France – vaincue en 1870 – déclinait, en termes relatifs, pendant près d’un siècle du point de vue démographique.

Ces données devraient être présentes à l’esprit de ceux qui s’interrogent sur le « miracle allemand » qui, en fait, a précédé de beaucoup la fin de la Seconde Guerre mondiale.

À la France de tirer parti de cette meilleure et nouvelle donne démographique, en menant à bien les réformes nécessaires (coup d’arrêt aux dérives budgétaires, plus grande efficacité du marché intérieur…).

La France, qui était la première puissance démographique européenne en 1800, a été distancée par l’Allemagne et, à un moindre degré, par l’Angleterre au cours du XIXe siècle.

Mais, alors que la natalité en est venue à décliner chez nos deux grands voisins depuis la Seconde Guerre mondiale, elle se redresse et se maintient en France.

La destinée démographique a donc changé : notre pays voit croître sa population, alors que l’Allemagne et la Grande-Bretagne – ainsi que tous les autres pays européens – constatent un déclin alarmant de leur démographie.

Cependant, il ne suffit pas d’avoir une démographie positive pour réussir. Encore faut-il que les fondements économiques et sociaux soient sains et solides.
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